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Alors que Renault entre dans la phase de concrétisation de la stratégie « Renaulution », son principal architecte quitte le navire. Luca 
de Meo est à l’origine de la scission entre les activités thermiques et électriques du groupe, avec la création des filiales Ampere et 
Horse, qui ont profondément redéfini l’organisation industrielle de Renault. Ce départ soudain soulève de nombreuses questions pour 
les salariés.  

Une stratégie encore incertaine... mais déjà contestée  

Luca de Meo quitte ses fonctions alors que les premiers signaux de fragilité apparaissent. Sa promesse d’un renouveau fondé sur 
l’électrique « made in France » semble déjà s’éroder :  

• Le pôle Ampere issu du découpage en entité du Groupe et présenté comme le fer de lance de l’électrification en France, voit 
ses fondations vaciller. Les investisseurs qui devaient apporter des milliards d’euros renoncent les uns après les autres. Alors 
que de Meo a renoncé à l’introduction en Bourse d’Ampere, ce sont désormais Nissan et Mitsubishi qui renoncent à investir 
dans la filiale électrique de Renault.  

• Les prochains véhicules électriques sont annoncés pour des usines hors de France, alors qu’il promettait que les usines du 
Nord seraient le pôle d’excellence de l’électrique. 

• La promesse d’emplois industriels en France est contredite par des annonces de plus en plus nombreuses de délocalisations, 
y compris sur les moteurs électriques de la R5 d’entrée de gamme initialement prévus à Cléon, désormais achetés en Chine.  

Des choix technologiques au profit des actionnaires  
Sous la houlette de Luca de Meo, Renault a cédé à Geely et Aramco ses savoir-faire et actifs thermiques via la création de la filiale 
Horse. Ce sont pourtant ces motorisations thermiques et hybrides qui permettent encore à Renault de générer des profits. L’entreprise 
a troqué sa souveraineté industrielle contre des promesses technologiques externes sur l’électrique, sans réelle visibilité ni résultats à 
ce jour.  

Un passionné qui tourne le dos à l’histoire  

Celui qui se revendique passionné de sport automobile est aussi celui qui a mis fin à l’activité historique de motoriste de Renault en 
Formule 1. Pourtant, la F1 a longtemps été un véritable banc d’essai technologique pour les véhicules de série. Ce choix marque 
l’abandon d’un savoir-faire stratégique, à la fois industriel et symbolique.  

Un avenir incertain pour l’ingénierie en France  
Alors que l’ingénierie en France était critiquée par Luca de Meo, de nombreux projets ont été externalisés vers des bureaux d'études 
internationaux. Le développement de la future Twingo électrique, confié hors de France, en est un symbole fort. Les emplois dans 
l’ingénierie sont désormais menacés. Ils ont payé un lourd tribut lors du précédent plan de compétitivité. De nombreuses compétences 
ont été perdues par l’entreprise. Pourtant, tout le monde le dit, depuis plus d’une décennie, si les décisions sont prises au bon moment 
et non remises en cause, nous saurions faire un projet en deux ans. 

La CGT Renault exige :  

• La fin de la course aux indicateurs financiers au détriment des investissements. 
• Le maintien de la production électrique en France. 
• La sauvegarde des emplois dans l’ingénierie et la production, face à la tentation de délocaliser massivement.  
• La transparence sur la stratégie industrielle et le devenir d’Ampere.  
• La fin des cessions technologiques qui affaiblissent Renault à long terme.  

 

La direction doit rendre des comptes. Ce n’est pas aux salariés de payer les errements d’une 
direction qui prend la fuite au moment des comptes. 



  

Mise en place du CASCIE « Losange » 
En mai dernier, les élus des CSE de Renault SAS IdF, Ampere SAS 
et Ampere ST ont été consultés pour que chacun des CSE adhère 
au tout nouveau CASCIE « Losange ». Qu’est-ce qu’un CASCIE ? il 
s’agit du Comité d’Activités Sociales et Culturelles Inter-
Entreprises. C’est la trouvaille de la direction pour redonner une 
cohérence « sociale » à ses découpages en multiples entreprises 
et au regroupement de 10 000 salariés de plus de 20 sites dans 
l’établissement dit « d’Ile de France ». Cela permet de donner 
tous les pouvoirs de décisions sur les Activités Sociales et 
Culturelles (ASC) des CSE entre les mains de 12 élus alors que les 
3 CSE comportent 80 élus titulaires et 80 suppléants. 
Un premier accord avait été signé par la CFE-CGC et la CFDT en 
décembre 2024, mais en mars, à leur demande, un avenant a été 
négocié. Était-ce pour que la gestion soit plus transparente, que 
plus d’élus puissent décider collectivement des choix et des 
orientations des activités sociales ? Non. Au contraire, cet 

avenant est pour plus de concentration du pouvoir de décision. 
Le bureau initialement composé de 7 personnes est réduit à 5. Il 
y avait bien un « bureau restreint » composé de seulement 3 
membres qui disparait, mais on se demande bien comment une 
telle structure aurait pu fonctionner avec si peu de monde.  

Il est prévu seulement 2 réunions ordinaires des 12 membres du 
CASCIE par an et par ailleurs les 80 élus des CSE adhérents 
n’auront le droit à l’information sur la gestion des ASC que 2 fois 
par an. Ce sont donc bien 5 personnes qui auront tout pouvoir. 
Pour la désignation des 12 élus du CASCIE, la CGT avait souhaité 
que les organisations syndicales soient représentées selon leurs 
résultats aux élections. Chez Ampere SAS, nos organisations sont 
arrivées en seconde positions. Nous avons donc présenté un 
candidat au sein de ce CSE. Les CFE-CGC et la CFDT ont voté contre 
ce candidat et se sont octroyé l’ensemble des postes. 

Lors des 3 CSE, les élus CGT ont voté contre l’adhésion au CASCIE qui dessaisi les élus des CSE de leurs prérogatives de gestion des 
activités pour les salariés et tout cela dans une grande opacité organisée par les gestionnaires de la CFE-CGC et de la CFDT. 
Présentation et validation des comptes 2024 des anciens CSE de Guyancourt, Boulogne, VSF et du nouveau CSE IdF 

Ce 19 juin, les élus gestionnaires des CSE, leurs experts comptables et commissaires aux comptes ont présenté les comptes de 
liquidation des CSE historiques et ceux du CSE Idf pour l’année 2024. Nous avions eu moins de 48 heures pour analyser 4 documents et 
un total de plus de 100 pages. Voilà comment les gestionnaires du CSE font de la transparence demandée par les élus non gestionnaires. 
Les subventions et les dépenses des CSE n’étant pas perçues et réalisées par les mêmes structures tout au long de cette année de 
transition, nous ne pouvons faire qu’une analyse groupée. 
Les anciens CSE nous présentent tous des résultats déficitaires de 323.000 € pour VSF, -5 millions d’euros des ASC pour le Siège et -
4.945 millions d’euros pour le Technocentre. En parallèle le nouveau CSE IdF, qui a perçu les subventions une partie de l’année, n’a eu 
la charge du personnel que le dernier trimestre et n’a pas assuré le financement des activités en 2024, a réalisé un excèdent de 3.49 
millions d’euros. 
Au global la gestion des ASC représente un déficit de 6.8 millions d’euros pour 22.8 millions d’euros de subventions. 
Quelles sont les principales causes de ce déficit ?  

Le CSE de Guyancourt a engagé pour 4.37 millions d’euros de 
chèques vacances principalement pour l’opération de 350 euros 
de chèques vacances du mois d’avril 2024 et 1.28 millions 
d’euros de chèque cadeau Ilicado pour le Noël des adultes dont 
les commandes devaient être faite en juin.  

 

Comme par hasard, ces deux opérations avaient lieu 
quelques semaines avant les élections du nouveau CSE ! 

Le CSE du siège, avait pour habitude de travailler la quasi-totalité 
de ses voyages avec un seul prestataire : Univairmer. En 2024 
c’est la somme de 2.3 millions d’euros qui a été versée à ce 
prestataire. Soit 40% du budget vacances. Or sur cette somme, 
2.24 millions d’euros ne seront jamais réalisés car le prestataire 
a déposé le bilan en début d’année. Ils ne seront peut-être jamais 
récupérés. Tout dépendra du résultat des actions menées par les 
plus gros clients dont le CSE IdF repreneur des activités du CSE-
Siège. Une autre partie de ce déficit est issue d’avances réalisées 
au CSE IdF et à l’ESR. 

Face à tant de clientélisme et de gestion hasardeuse, les élus CGT R SAS IdF ont voté contre les différents bilans 
comptables présentés. 
Malgré le manque de transparence que l’on peut attendre de la gestion du CASCIE, vos élus seront particulièrement 
attentifs aux dépenses et aux budgets des activités qui doivent être aussi sociales et culturelles. 

NON A LA GUERRE ! 
Selon la presse, Renault s'apprêterait à produire des drones militaires. Après la production de corps d'obus aux Fonderies de 
Bretagne, Renault voudrait donc produire des drones pour la guerre. 
Passer d'une industrie civile à une industrie militaire dans cette société capitaliste n'est jamais bon signe. Cela traduit le fait que 
le grand patronat et ses sbires au gouvernement envisagent de se redistribuer les marchés à coups de canons. 

Les exploiteurs vont nous demander de produire des armes avant de nous envoyer, nous et nos enfants, les utiliser sur les champs 
de batailles qu'ils auront choisis. 
Dans ce système économique, seuls ceux qui produisent les richesses n'ont aucun intérêt à se battre pour maintenir les profits 
de ceux qui bénéficient des guerres. 
Il y a un siècle Anatole France écrivait : « On croit mourir pour la patrie, on meurt pour des industriels ». 

Pas un homme, pas un euro pour leur marche à la guerre ! 
 


